( lettre à Jean Poulit directeur régional de la région Ile de France)




Paris, le 1-4-1995
Mon cher POULIT

C'est avec intérêt que j'ai assisté le 4‑4‑1995 à ton exposé lors de la réunion de l'association 4D. Malheureusement, ce type de réunion ne permet pas d'approfondir une discussion. Je serais très heureux de disposer d'éléments plus complets sur les travaux que vous avez faits pour évaluer le gain d'utilité engendré par l'accroissement du nombre des partenaires accessibles en un temps donné en liaison avec la taille d'une agglomération.

Tout effort pour quantifier un tel phénomène me paraît utile. Mais il faut être très attentif à trois points :

‑ Indépendamment de la taille d'une agglomération, il faut prendre en compte sa fonction. Paris est une grande agglomération et c'est la capitale. Le salaire moyen (ou le revenu moyen) qu'on y constate dépend de ces deux faits. Bonn présente certainement un salaire moyen (ou un revenu moyen) sensiblement supérieur à celui d'une autre agglomération de même taille en Allemagne.

‑ Pour l'efficacité d'un pays, ce qui importe c'est de faire le bilan des avantages et des coûts résultant de l'addition de 100.000 citadins dans 10 villes de 10.000 habitants, dans deux villes de 500.000 habitants, ou en RIF. Ce que j'ai vu de loin des données que tu projetais ne me permettait pas de deviner la réponse.

‑ Enfin, si l'on fait l'hypothèse que la taille de l'agglomération d'Ile de France est optimale pour la France, reste la question suivante : la même population aurait pu être agglomérée sur une surface 6 fois plus faible si l'automobile n'avait pas façonné tout notre développement urbain et si l'urbanisme hausmanien s'était propagé, accompagné d'un réseau maillé de métro et de bus, au‑delà du boulevard périphérique ; une densité du même ordre aurait également pu être obtenue par un développement polynucléaire aux nœuds d'un réseau maillé du RER. L'accessibilité à un vaste marché aurait été la même que dans la situation que tu as étudiée mais au prix d'une dépense énergétique incomparablement plus faible.
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Nous devons très sérieusement nous poser la question de savoir si notre modèle actuel de développement urbain est durable et s'il correspond vraiment aux préférences de nos concitoyens, ou s'il résulte d'un certain nombre de mécanismes pervers dont nous serions prisonniers. Je crois que tu ne peux pas escamoter cette question : s'il y a des candidats pour acheter des pavillons isolés dans l'urbanisme de moins en moins dense qui entoure Paris, n'est‑ce pas parce que nous avons laissé l'automobile envahir le centre traditionnel, au point d'y rendre la vie bien difficile pour des ménages qui ont de jeunes enfants, et parce que nous avons subventionné la mobilité ? Ci‑joint un exposé que j'ai fait récemment sur ce sujet. Si l'on admet que les évolutions actuelles sont insoutenables à l'échéance d'un demi‑siècle, il est urgent d'infléchir notre politique par des acquisitions foncières massives sur fonds publics et par un développement vigoureux des transports collectifs, tous deux financés par un péage urbain. Amitiés.

Y. MARTIN

